
Chérif Bennaceur – Alger (Le
Soir) - Le P-DG du groupe
Sonelgaz, Noureddine Boutarfa, et
le directeur exécutif finances du
groupe, Choual Abdelkader, ont,
hier au centre de formation de Ben
Aknoun à Alger,  présenté lors
d’une conférence de presse, le
bilan consolidé du groupe en 2007. 

Une occasion pour Noureddine
Boutarfa de mettre en relief une
triple contrainte pour le groupe ou la
holding Sonelgaz.  Première
contrainte, trouver des solutions
pour financer le programme d’in-
vestissement à moyen terme.  Un
plan qui nécessite environ 19,8 mil-
liards de dollars dont 7,5 milliards
de dollars pour la réalisation de
centrales thermiques au gaz et pas
moins de 12,3 milliards de dollars
pour le transport et la distribution de
l’électricité et du gaz. Il a indiqué
que le groupe a investi pour 140
milliards de dinars en 2007, en affi-
chant un chiffre d’affaires de 125,85
milliards de dinars. Seconde
contrainte : l’augmentation des
charges nettes, notamment la

hausse des frais financiers générés
par l’endettement contracté (25 mil-
liards de dinars à payer à terme).
En signalant le net recul en 2007 du
résultat brut de l’entreprise  (10 mil-
liards de dinars), le recul de l’apport
des clients nouveaux, des créances
globales de l’ordre de 32 milliards
de dinars (14 milliards de dinars
pour les clients basse tension)…
Cela au-delà de tous les autres
chiffres communiqués, révélant des
performances et des insuffisances
en matière de production et vente
d’électricité, distribution et transport
de gaz, couverture du territoire
national, amélioration de la qualité
de service… Dans ce contexte
contraignant, avec une demande
en croissance, l’augmentation des
tarifs de l’électricité, refusée par le
gouvernement, demeure incontour-
nable pour ce groupe. Pour
Noureddine Boutarfa, le groupe
devra résoudre cette problématique
dès 2010, car, à cette date, ses
capacités de remboursement et de
financement salarial seront amoin-
dries. Et même la recapitalisation,

la transformation de dettes en
investissements ne suffiront pas,
alors que Sonelgaz doit se confor-
mer à la politique sociale de l’Etat.
D’autant que l’augmentation des
tarifs conditionne la réalisation
d’autres projets du groupe dont le
développement des énergies
renouvelables, notamment le solai-
re.  En misant sur la création de
valeur, le développement industriel,
selon Noureddine Boutarfa, qui a
indiqué qu’il s’agit notamment de
fabriquer 2 à 3 MW d’électricité.  A
ce propos, Sonelgaz s’intéresse,
selon son P-DG, à la reprise d’une
entreprise publique privatisable.

Sans préciser l’identité de cette
entreprise, Noureddine Boutarfa a
indiqué que la proposition a été
transmise à la chefferie de gouver-
nement sans recevoir de réponse
définitive. 

Une opportunité médiatique
pour Noureddine Boutarfa d’évo-
quer également la filialisation, en
2009, des activités d’engineering,
du système d’information et de plu-
sieurs sites patrimoniaux, ainsi que
la maturation en cours d’un texte
relatif à la relation avec la clientèle,
la mise en place à terme de l’opéra-
teur marché.  

C. B.

SONELGAZ FACE Ë DES CONTRAINTES

La hausse des tarifs de lÕ�lectricit�, incontournable 

La direction de Sonatrach activité
Aval a organisé en son siège d’Oran,
hier, une cérémonie d’ouverture des
plis des offres techniques pour la réali-
sation d’un train GNL à Arzew. Cette
cérémonie a eu lieu en présence du
vice-président de l’activité Aval, M.
Feghoulli, ainsi que des représentants
des sociétés ayant répondu aux avis
d’appel d’offres. Ce sont 4 soumission-
naires, essentiellement des sociétés
étrangères, qui ont remis les docu-
ments techniques : Technip (France), le
consortium italo-japonais Snamprojetti
et Chyoda, et, enfin, une société anglai-
se et indonésienne Petrofac et IKP.

L’importance de ce projet de réalisa-
tion d’un train GNL d’une capacité de
production de 4 millions de t/an pour un
financement de Sonatrach à 100% a
été soulignée par M. Feghoulli qui a
rappelé l’historique du projet.

En effet, ce train de GNL est une
partie du projet intégré de Gassi Touil,
qui avait fait l’objet d’un partenariat
entre Sonatrach et les sociétés espa-
gnoles Repsol et Gaz Natural à travers
une société mixte appelée El Andalous.
Constatant le retard enregistré dans le
démarrage du projet et le peu d’en-
gouement à s’investir, Sonatrach a rési-
lié le contrat pour reprendre tout le pro-
jet sur ses fonds propres.

A l’heure actuelle, Sonatrach attend
l’arbitrage international compte-tenu
des pertes subies par la compagnie
nationale en rapport au retard de
démarrage du projet. La partie espa-
gnole de la société El Andalous qui va
être dissoute a dû remettre les contrats
à Sonatrach à la faveur d’un premier
arbitrage qui a été favorable à la com-
pagnie nationale. M. Feghoulli a indi-
qué dans son allocution que «ce projet
s’inscrit dans un vaste programme de
développement du GNL et dans le silla-
ge de la stratégie de commercialisation
du gaz qui vise l’exportation de 85 mil-
liards de mètres cubes». Aujourd’hui,
les exportations sont de 63 milliards de
mètres cubes.

La réalisation de ce train de GNL à
Arzew vient encore en complément du
mégatrain de GNL de Skikda d’une
capacité de 4,5 millions de tonnes et qui
devrait entrer en production à la fin de
l’année.

Fayçal M.

HYDROCARBURES

Projet de r�alisation
dÕun train de GNL 
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«Il est inconcevable que notre
pays puisse aspirer à se lancer
dans l’industrie pharmaceutique s’il
ne forme pas des spécialistes dans
le domaine», a déclaré, hier, Moussa
Aghada, président du conseil des
doyens de la Faculté de médecine
d’Alger, en marge de la journée
scientifique organisée par le dépar-
tement de pharmacie de l’Université
d’Alger à l’hôtel El-Aurassi.

D’emblée, M. Aghada a affirmé que les
11 départements de pharmacie, existant à
travers le territoire national ne fournissent
actuellement que des diplômés pour tra-
vailler dans les officines et les laboratoires
d’analyses médicales. Les secteurs de la
pharmacie clinique, hospitalière et indus-
trielle demeurent ignorés par l’Etat. «Nous
n’avons pas de diplômés spécialisés dans

la fabrication des médicaments et la sur-
veillance de leur composition», a-t-il ajou-
té avec regrets. M. Baghdadi expliquera
que l’«Algérie doit sérieusement se lancer
dans la fabrication du médicament géné-
rique pour le rendre disponible et réduire
la facture d’importation». 

Il est à noter que l’Algérie importe le
médicament pour 1,4 milliard de dollars de
médicaments par an. L’actualisation des
programmes d’enseignement et la révi-
sion des méthodes d’évaluation s’avèrent
aussi plus que nécessaires, s’accordent à
dire les organisateurs de cette rencontre
scientifique. 

Pour eux, il est impératif que la phar-
macie devienne une science de la santé.
«Le pharmacien n’est pas un vendeur de
médicaments. Il est aussi responsable
que le médecin de la bonne prise en char-
ge des malades», rappellera à l’assistan-

ce M. Aghada. Le problème de l’encadre-
ment a été aussi soulevé par l’orateur qui
estime qu’«une mise à niveau s’impose de
nos jours. Nous ne devrions pas laisser
les pharmaciens, les médecins et les chi-
rurgiens-dentistes seuls, sans envisager
une formation médicale continue. Il faut
institutionnaliser la formation médicale
continue comme cela est le cas dans de
nombreux pays dans le monde. Le souci
de la qualité nous impose d’accélérer et
de multiplier ce genre de rencontres et de
coordonner nos actions sur le terrain. Les
activités scientifiques devraient être pro-
mues sur le plan qualitatif». 

Mme Baghdadi Ghassani, chef du dépar-
tement de pharmacie d’Alger, n’a pas
manqué de soulever le problème du
manque de moyens pédagogiques et l’in-
adaptation des infrastructures existantes
pour une meilleure prise en charge des

étudiants dont le nombre ne cesse d’aug-
menter d’année en année. La faculté de
pharmacie compte actuellement près de 2
000 étudiants en graduation et environ
276 autres en post-graduants. 16 spéciali-
tés y sont actuellement dispensées. Le
nombre de nouveaux diplômés est d’envi-
ron 300 pharmaciens. Concernant l’enca-
drement au  niveau du département de
pharmacie à Alger, Mme Baghdadi parle
d’un enseignant pour dix étudiants. Mais
cela n’est pas le cas dans les 10 autres
départements de pharmacie existants à
travers le pays qui nécessitent plus d’at-
tention de la part des responsables de
l’enseignement supérieur, ajoutera-t-elle
en substance. M. Aghada a appelé les
médecins, les chirurgiens-dentistes et les
pharmaciens à unir leurs efforts pour une
meilleure protection des malades. 

Lyès Menacer  

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

LÕAlg�rie accuse un �norme retard

Sonelgaz envisage de reprendre une entreprise
publique privatisable dans le cadre du développe-
ment des énergies renouvelables. Toutefois, la haus-
se des tarifs de l’électricité reste incontournable pour
l’opérateur énergétique, contraint notamment par le
remboursement de ses dettes et les besoins de finan-
cement de ses investissements.

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -
C’est ce qu’a déclaré, hier,
Abdelmalek Sellal ministre des
Ressource en eau, lors de l’ouver-
ture des travaux du regroupement
national des directeurs de l’hy-
draulique. Pour le ministre, il s’agit
d’axer les efforts sur l’irrigation en
vue d’assurer au pays une sécuri-
té alimentaire. «Il est nécessaire
de réorienter l’approche en vue
d’améliorer les systèmes d’irriga-
tion», a déclaré M. Sellal, tout en
donnant instruction pour que les
nouveaux projets inscrits soient
lancés dans les délais. Le ministre
rappellera, en outre, qu’accroître

les ressources hydriques afin de
mieux satisfaire les besoins, réha-
biliter et développer les infrastruc-
tures de distribution et réduire les
perditions sont les priorités du
secteur.  Il s’agit aussi de l’amélio-
ration et du développement du
service de l’eau au profit des usa-
gers ainsi que de la collecte et de
l’épuration des eaux usées. Les
moyens alloués pour la réalisation
de ces projets sont de l’ordre de
18 milliards de dollars pour près
de 2 900 projets qui ont pour la
plupart été réalisés. Par ailleurs,
l’Algérie disposera selon les inter-
venants, d’ici 2009, d’un parc de

grands ouvrages de mobilisation
des ressources hydriques compo-
sé de 72 barrages faisant passer
ainsi les capacités de mobilisation
à 7,4 milliards de mètres cubes. 

Ceci alors que 2 231 forages
ont été réalisés depuis 1999 per-
mettant d’améliorer les capacités
de mobilisation des eaux souter-
raines. Pour ce qui est des trans-
ferts, durant les trois dernières
années, 12 grandes adductions
ont été mises en service mais qui
n’ont permis de résoudre le pro-
blème de l’alimentation en eau
potable qu’au niveau des grandes
agglomérations.  Le taux de satis-
faction des besoins est ainsi insuf-
fisant puisqu’il est en deçà de la
demande exprimée. Le dessale-
ment comprend, pour sa part, la

réalisation de 13 stations de capa-
cités variables dont la plus impor-
tante sera celle prévue à Oran,
d’une capacité 500 000 m3 qui
devrait produire à terme 2,26 mil-
lions de mètres cubes par jour. 

Les deux premières usines de
ce programme (Arzew et Alger)
ont été mises en service en 2005
et 2008. Elles viennent s’ajouter
au 23 stations de moyenne capa-
cité déjà fonctionnelles et répar-
ties le long du littoral. 

Pour ce qui est de l’alimenta-
tion en eau potable, une progres-
sion de 120% du volume d’eau
potable produit a été enregistrée.
Il est passé de 1,25 milliard de
mètres cubes par an en 1999 à
2,7 milliards en 2007. 

F.-Z B.

«2008 est une année cruciale caractérisée par l’achè-
vement des projets en cours et le lancement de ceux qui
sont déjà inscrits à l’horizon 2009-2013.»

SELLAL R�UNIT LES DIRECTEURS DE LÕHYDRAULIQUE

Priorit� � lÕach�vement des projets inscrits

Un revirement attendu.
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